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La CGT, dans sa liminaire est revenue sur la suppression des emplois à la DGFIP, et en particulier 
dans le Finistère, rappelant ainsi qu'il ne lui appartenait pas d'en discuter la nature, les lieux, ni 
d’en hiérarchiser les bien fondés. Notre intervention s'est ensuite attardée sur le Débat 
national que doit engager Macron, la Cgt en a démontré la superficialité et les dangers.

• Point 1     : Horaires d'ouverture trésorerie Lesneven 

Dès le 1er février 2019, la trésorerie voit ses horaires modifiés pour proposer une ouverture 
au public réduite à 16h30. Elle sera ouverte le lundi, le mardi matin, le mercredi matin et le 
jeudi matin… Encore un horaire à la carte qui rendra difficile la compréhension du 
contribuable. Aucune harmonie dans le département et surtout des portes fermées au 
public !! est cela le service public que l'on doit défendre ? Ca n'est pas l'avis de la CGT qui a
voté contre ce projet. 

CGT solidaires et CFDT : contre
F.O. : abstention

• Point 2     : Un service départemental de l'Impôt Foncier

Initialement prévu à Brest, ce seul service aurait du réunir les missions à un seul endroit par 
département.  Les PTGC pouvant rester dispersés sur le territoire. En conséquence de quo 
une trentaine d'emplois devait être transférée du sud du département vers le Nord. Le projet 
visait aussi a supprimer ces missions foncières des sip de Morlaix, Douarnenez, Quimperlé, 
Châteaulin et Carhaix.
L'intervention des syndicats et de la CGT a amené la direction à changer d'avis en proposant
de maintenir un service « locaux habitation » sur Quimper. 
Le schéma se décompose ainsi après vote :

La gestion des locaux habitation de Carhaix, Châteaulin, Douarnenez et Quimperlé serait 
transférée au  SDIF de Brest avec implantation à Quimper. (1er septembre 2019)
La gestion des locaux habitation de Morlaix rejoindrait le SDIF de Brest (1er septembre 
2020)
le PELP serait transféré à Brest (le nouveau SDIF). 



Le PTGC continue de voir ses implantations dispersées sur le département mais seraient 
désormais rattaché sous le SAGES  du SDIF de Brest.
La CGT a renouvelé la nécessité de garder en proximité des usagers nos missions de service
public. Nous avons contesté avec virulence la volonté d'éradiquer ces missions foncières des
territoires et continuerons de nous battre pour que les compétences et les investissements 
des agents sur les sites de Douarnenez, Quimperlé, Morlaix, Châteaulin et Carhaix ne soient 
pas bradés, et qu'ils puissent continuer de servir au plus près des besoins de nos administrés.
Ces sites ont déjà été largement impactés par de nombreuses restructurations, ils sont vidés 
de leurs compétences et de leurs services au public pour mieux en justifier la 
FERMETURE TOTALE, à terme. 
Fragiliser les sites en les vidant de leurs compétences fait partie de la stratégie de la DGFIP, 
la CGT ne l'oublie jamais et a en conséquence voté contre ce projet funeste et ne peut se 
contenter de cette légère avancée que la direction aura daigné accorder.

Vote contre : CGT et F.O.
Abstention : Solidaires et CFDT

• Point 3     : DUERP, Tableau de veille Sociale, et observatoire interne

Ces 3 outils qui permettraient d'évoquer la situation professionnelle des agents, et leurs 
conditions de travail ont été proposés à la discussion.

Force est de constater qu'une fois observées les souffrances désormais inhérentes à notre 
travail, le débat s'éteint, le silence devient la réponse des responsables. À la DGFIP, les 
stress, le manque de soutien, le manque de reconnaissance,  la trop rapide évolution du 
réseau, le manque de transparence, les pressions sont partagées par une grande majorité des 
personnels. L'Observatoire Interne le prouve, mais aucune réponse pour contrecarrer ce 
processus n'est donnée ! Bercy prend acte mais s'en fout ! Puisqu'il continue de supprimer 
les emplois, seule cause des dégradations des conditions de travail des agents de la DGFIP.

• Questions diverses     :

La CGT est intervenue une fois encore pour souligner l'impéprieuse nécessité de soutenir 
Douarnenez, son sip, son accueil. La direction indique continuer de s'inquiéter de cette 
situation et de la soutenir autant que faire se peut. La Cgt restera attentive comme elle l'est 
depuis plusieurs mois et veillera à ce que douarnenez reste soutenu par la direction.

La CGT est intervenue a sujet de la prime de 200 euros nette qui sera accordée à 40000 
agents de la DGFIP. Nous avons rappelé que le collectif est primordial que les efforts des 
uns sont souvents les efforts des autres, et que cette prime est discriminatoire.
La présidente a été mandatée pour désigner les heureux gagnants de cette loterie 
discriminatoire, comme cela ne suffit pas, les seuls chefs de service dresseront les listes de 
ces heureux bénéficiaires. La CGT a rappelé que le surplus de travail, s'il est évident pour 
les collègues des sip cps et autres formés à cette nouveauté, l'est aussi pour d'autres 
agents...PCRP impacté pour prendre en charge le retard en contentieux des sip, femmes de 



services qui voient leur sol maculé par cet afflux de contribuables inhabituel, les accueils 
téléphoniques des trésoreries, les agents remplacés dans leur services pendant les 
formations, les emplois civiques qui sont aux accueils généralistes...etc.
Il ne convenait pas, quoiqu'il en soit de différencier les agents de la DGFIP. Les missions 
des uns font les vitrines des autres...et les efforts sont toujours partagés quand il s'agit de 
collectif de travail.

Amiante à Châteaulin

Une société e désamiantage doit intervenir très vite. Les travaux prévus initialement ne sont 
plus d'actualité. Le SPIB préconise une intervention plus lourde. Les agents seront impactés,
la direction viendra vers eux, le moment venu.


